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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil municipal de la Ville 
de La Prairie tenue en visioconférence, le lundi 3 mai 2021 à compter de 
16 h 30. 
 
À laquelle sont présents par visioconférence : 
Monsieur Donat Serres, maire 
Monsieur Allen Scott, conseiller 
Monsieur Christian Caron, conseiller 
Monsieur Ian Rajotte, conseiller 
Madame Marie Eve Plante-Hébert, conseillère 
Madame Julie Gauthier, conseillère 
Monsieur Pierre Vocino, conseiller 
Madame Paule Fontaine, conseillère 
Monsieur Denis Girard, conseiller 
 
Formant le quorum requis par la Loi sous la présidence du maire, monsieur 
Donat Serres. 
 
Sont également présentes par visioconférence : 
Madame Nathalie Leclaire, directrice générale par intérim 
Maître Magali Lechasseur, greffière adjointe 
 
Tel que décrété par l’arrêté ministériel 102-2021, la séance a été enregistrée 
intégralement et elle sera mise en ligne sur le site Internet de la Ville. 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. CONSEIL MUNICIPAL ET DIRECTION GÉNÉRALE 
 

1.1 Adoption de l'ordre du jour. 
 

1.2 Adoption des procès-verbaux. 
 

i. Séance ordinaire du 6 avril 2021. 
 

1.3 Appuis financiers et demandes diverses. 
 

i. Aide financière au Carrefour jeunesse-emploi 
La Prairie. 

 
ii. Aide financière à la Maison d'hébergement L'Égide. 

 
1.4 Dépôt de la liste des employés surnuméraires, 

occasionnels, temporaires et étudiants embauchés par le 
directeur général. 

 
1.5 Appui à la MRC de Roussillon - Modification de la loi sur les 

expropriations. 
 

1.6 Adhésion de la Ville à la déclaration d'engagement de 
l'Union des municipalités du Québec : Unis pour le climat. 

 
1.7 Demande de désignation d'un célébrant - Mariage civil et 

union civile. 
 
2. CONSULTATIONS PUBLIQUES 
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3. AVIS DE MOTION - ADOPTION DE RÈGLEMENTS 
 

3.1 Présentation et dépôt projet de règlement numéro 1470-M 
modifiant le règlement numéro 1440-M en matière de 
délégation, de contrôle et de suivi budgétaires. 

 
3.2 Avis de motion 2021-04 - Règlement numéro 1470-M 

modifiant le règlement numéro 1440-M en matière de 
délégation, de contrôle et de suivi budgétaires. 

 
4. OCTROI DE CONTRATS 
 

4.1 Octroi d'un contrat pour la réfection de trottoirs et bordures 
- année 2021. 

 
4.2 Octroi d'un contrat pour la réfection du pavage de diverses 

rues - année 2021. 
 

4.3 Octroi d'un contrat pour la coupe d'herbes et broussailles - 
années 2021, 2022, 2023 et 2024. 

 
4.4 Octroi d'un contrat pour l'installation et la location d'un 

système de traitement des odeurs à l'intersection des rues 
Goyer et Jean-Marie-Langlois - années 2021, 2022 et 
2023. 

 
4.5 Autorisation de signature - Proposition internet spécialisé 

d'affaires. 
 
5. COMMUNICATIONS 
 
6. FINANCES ET SERVICES ADMINISTRATIFS 
 

6.1 Approbation d'une liste de comptes et salaires. 
 
7. GREFFE ET AFFAIRES JURIDIQUES 
 

7.1 Surprime pour le renouvellement de l'assurance 
responsabilité municipale pour le terme 2021-2022. 

 
7.2 Exemption de la souscription au fonds d’assurance 

responsabilité professionnelle du Barreau du Québec – 
Me Martine Savard. 

 
7.3 Engagement d'accorder une servitude à Hydro-Québec 

pour le déploiement de bornes publiques de recharge 
rapide du Circuit électrique. 

 
8. LOISIRS - CULTURE - BIBLIOTHÈQUE 
 

8.1 Approbation du bilan 2020 du plan d'action municipal 2019-
2020 concernant les personnes handicapées. 

 
9. RESSOURCES HUMAINES 
 

9.1 Embauche d'une secrétaire au Service des travaux publics. 
 

9.2 Nomination d'un lieutenant à temps partiel au Service de 
sécurité incendie. 
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9.3 Mise à jour de la grille salariale des employés saisonniers 
pour l’année 2021. 

 
9.4 Modification de la résolution numéro 2021-04-117 - 

Modification de poste et embauche d’une technicienne en 
administration aux Services administratifs et financiers. 

 
9.5 Modification de la résolution 2021-04-121 - Réintégration 

d'un employé dans ses fonctions. 
 
10. SÉCURITÉ INCENDIE ET SÉCURITÉ CIVILE 
 
11. TRAVAUX PUBLICS ET GÉNIE 
 
12. URBANISME ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
 

12.1 Dépôt du procès-verbal de la séance tenue par le comité 
consultatif d'urbanisme le 7 avril 2021. 

 
12.2 Dérogations mineures. 

 
i. Dérogation mineure numéro 2021-028 concernant 

un agrandissement résidentiel au 148, rue Samuel-
de-Champlain - Lot 2 263 931 du cadastre du 
Québec. 

 
ii. Dérogation mineure numéro 2021- 023 concernant 

le morcellement d'un terrain résidentiel aux 183 et 
187, rue Saint-Georges - Lot 5 134 487 en voie de 
remplacement pour le lot 6 427 176 du cadastre du 
Québec. 

 
iii. Dérogation mineure numéro 2021-018 concernant 

un lotissement d'un terrain résidentiel aux 193 à 199, 
rue Saint-Georges - Lot 5 134 487 en voie de 
remplacement pour le lot 6 427 177 du cadastre du 
Québec. 

 
iv. Dérogation mineure numéro 2021-051 concernant la 

construction d'un immeuble résidentiel comprenant 
deux logements aux 291 et 293, rue Saint-Jacques - 
Lot 1 916 731 du cadastre du Québec. 

 
v. Dérogation mineure numéro 2021-034 concernant la 

construction d'un immeuble commercial au 391, 
boulevard Taschereau - Lot 1 915 160 du cadastre 
du Québec. 

 
vi. Dérogation mineure numéro 2021-033 concernant la 

construction d'un immeuble résidentiel comprenant 
quatre logements aux 513 à 519, rue Saint-Henri - 
Lot 1 915 145 du cadastre du Québec. 

 
vii. Dérogation mineure numéro 2021-027 concernant 

un aménagement de terrain aux 635 et 637, rue 
Sainte-Rose - Lot 1 915 081 du cadastre du Québec. 
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viii. Dérogation mineure numéro 2021-040 concernant la 
construction d'un immeuble résidentiel comprenant 
77  logements au 1050, rue du Moissonneur - Lot 
5 595 095 du cadastre du Québec. 

 
ix. Dérogation mineure numéro 2021-038 concernant la 

construction d'un immeuble résidentiel comprenant 
109 logements au 1100, boulevard de Palerme - Lot 
5 601 533 du cadastre du Québec. 

 
x. Dérogation mineure numéro 2021-025 concernant le 

pourcentage de matériaux de revêtement extérieur 
utilisés pour les murs de la construction résidentielle 
projetée au 7435, rue Johanne - Lot 2 267 421 du 
cadastre du Québec. 

 
xi. Dérogation mineure numéro 2021-044 concernant le 

pourcentage de matériaux de revêtement extérieur 
autorisés pour les murs de la construction 
résidentielle projetée au 7535, rue Johanne - Lot 
6 331 000 du cadastre du Québec. 

 
12.3 PIIA. 

 
i. Approbation - Demandes de PIIA - Comité consultatif 

d'urbanisme - Séance du 7 avril 2021. 
 

12.4 PPCMOI 
 

i. Adoption du second projet de résolution relatif à la 
demande numéro 2021-015 (PPCMOI) concernant 
une construction résidentielle - 292, rue Léon-Bloy 
Ouest - Lot 1 915 550 du cadastre du Québec (Zone 
H-714). 

 
13. VARIA 
 
14. PÉRIODE D'INTERVENTION DES MEMBRES DU CONSEIL 
 
15. PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
16. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 

2021-05-129 

 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
Proposition principale 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Allen Scott 
APPUYÉ DE : monsieur Pierre Vocino 
 
QUE l'ordre du jour de la présente séance soit adopté tel que présenté. 
 
Proposition d’amendement 
 
Une proposition d’amendement est présentée par monsieur Denis Girard pour 
ajouter le point suivant à l’ordre du jour : 
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« Encadrement des séances d’étude et l’accès à tous les élus à ces 
séances. » 
 
La proposition d’amendement est rejetée faute d’appuyeur. 
 
La proposition principale est adoptée à l’unanimité. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
2021-05-130 

 
ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
 
La greffière adjointe s’étant conformée aux dispositions de l’article 333 de la 
Loi sur les cités et villes, est dispensée de donner lecture du procès-verbal. 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Marie Eve Plante-Hébert 
APPUYÉ DE : monsieur Christian Caron 
et résolu unanimement : 
 
D'ADOPTER, tel que rédigé, le procès-verbal de la séance ordinaire du 6 avril 
2021 à 16 h 30. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
 
 

2021-05-131 

 
AIDE FINANCIÈRE AU CARREFOUR JEUNESSE EMPLOI LA PRAIRIE 
 
ATTENDU que l'organisme Carrefour jeunesse-emploi La Prairie s'affaire 
actuellement au démarrage de son édition 2021 de la Coopérative d'initiation 
à l'entrepreneuriat collectif (CIEC) J'A.I.D.E. ; 
 
ATTENDU que cette coopérative donnera l'opportunité à un groupe de 
15 jeunes, âgés de 12 à 17 ans, d'acquérir une première expérience en 
employabilité et en gestion d'une coopérative; 
 
ATTENDU qu'il importe que la Ville contribue au succès de cette activité; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Christian Caron 
APPUYÉ DE : madame Paule Fontaine 
et résolu unanimement : 
 
D'ACCORDER une aide financière de 250 $ au Carrefour jeunesse-emploi 
La Prairie pour son édition 2021 de la Coopérative d'initiation à 
l'entrepreneuriat collectif (CIEC) J'A.I.D.E. 
 
Le certificat de disponibilité de crédits du trésorier a été émis. 
 
ADOPTÉE 
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2021-05-132 

 
AIDE FINANCIÈRE À LA MAISON D'HÉBERGEMENT L'ÉGIDE 
 
ATTENDU que la Maison d’hébergement l’Égide est un organisme qui vient 
en aide aux femmes et à leurs enfants victimes de violence conjugale; 
 
ATTENDU que la violence faite aux femmes et les féminicides sont en hausse 
au Québec depuis le début de l'année 2021; 
 
ATTENDU que la Ville dénonce cette violence faite aux femmes ainsi que les 
féminicides; 
 
ATTENDU qu’il importe à la Ville de soutenir cet organisme; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Pierre Vocino 
APPUYÉ DE : monsieur Allen Scott 
et résolu unanimement : 
 
D'ACCORDER une aide financière de 5 000 $ à la Maison d'hébergement 
l'Égide afin de contribuer aux services qu'elle offre aux femmes et enfants 
victimes de violence conjugale. 
 
Le certificat de disponibilité de crédits du trésorier a été émis. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
DÉPÔT DE LA LISTE DES EMPLOYÉS SURNUMÉRAIRES, 
OCCASIONNELS, TEMPORAIRES ET ÉTUDIANTS EMBAUCHÉS PAR LE 
DIRECTEUR GÉNÉRAL  

 
Conformément aux dispositions de l’article 21 du règlement 1440-M en 
matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaires, la directrice 
générale par intérim dépose la liste des salariés embauchés depuis la dernière 
séance ordinaire. 
 
Ce document sera déposé aux archives de la Ville. 
 
 
 
2021-05-133 

 
APPUI À LA MRC DE ROUSSILLON - MODIFICATION DE LA LOI SUR LES 
EXPROPRIATIONS 
 
ATTENDU que la présence d'espaces qui pourraient s'avérer utiles aux 
besoins des municipalités génère plusieurs défis quant à la façon de procéder 
pour en faire l'acquisition ou l'expropriation; 
 
ATTENDU que le cadre législatif actuel du gouvernement provincial offre peu 
de moyens aux municipalités qui envisageraient de s'en porter acquéreur; 
 
ATTENDU que des changements sont souhaitables à la législation 
québécoise dans une optique de pouvoir permettre l'acquisition de terrains afin 
de répondre à leurs besoins et obligations, et ce, à un coût raisonnable et 
d'assurer une prévisibilité budgétaire pour la partie expropriante; 
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ATTENDU la résolution de la MRC du 26 août 2020, demandant au 
gouvernement du Québec de modifier la Loi sur l'expropriation afin que 
l'indemnité soit basée sur la valeur marchande et non pas sur la valeur au 
propriétaire, comme cela est le cas dans les autres provinces canadiennes et 
déposer un échéancier; 
 
ATTENDU la résolution de la MRC du 31 mars 2021, réitérant sa demande au 
gouvernement de modifier la Loi sur l'expropriation afin que l'indemnité 
d'expropriation soit calculée sur la base de la juste valeur marchande la plus 
raisonnable d'une propriété afin d'assurer une prévisibilité budgétaire pour la 
partie expropriante; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Julie Gauthier 
APPUYÉ DE : monsieur Ian Rajotte 
et résolu unanimement : 
 
D'APPUYER la MRC de Roussillon dans sa demande au gouvernement de 
modifier la Loi sur l'expropriation afin que l'indemnité d'expropriation soit 
calculée sur la base de la juste valeur marchande la plus raisonnable d'une 
propriété afin d'assurer une prévisibilité budgétaire pour la partie expropriante. 
 
QU'un exemplaire de la présente résolution soit transmis au premier ministre 
du Québec, à la ministre des Affaires municipales et de l'Habitation, au 
ministre des Transports, aux députés provinciaux de La Prairie, Sanguinet et 
Châteauguay, à la présidente et au directeur général de la Communauté 
métropolitaine de Montréal, à la Fédération québécoise des municipalités, et 
à la présidente de l'Union des municipalités du Québec. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
2021-05-134 

 
ADHÉSION DE LA VILLE À LA DÉCLARATION D'ENGAGEMENT DE 
L'UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC : UNIS POUR LE CLIMAT 
 
ATTENDU que la déclaration rappelle le rôle de premier plan des municipalités 
dans la lutte et l'adaptation aux changements climatiques; 
 
ATTENDU que la déclaration permet aux municipalités de prendre un 
engagement clair envers leur population à agir et à poser des gestes concrets 
pour la lutte et l'adaptation aux changements climatiques; 
 
ATTENDU que la déclaration lance un appel à l'exemplarité des municipalités 
vis-à-vis leurs citoyennes et citoyens en matière climatique; 
 
ATTENDU que les membres du conseil d'administration de l'Union des 
municipalités du Québec (UMQ) ont adopté le 12 mars 2021 la déclaration 
suivante: 
 
Les changements climatiques provoquent des bouleversements 
mondiaux.  
Ils entraînent une augmentation d'événements météorologiques extrêmes, 
altèrent les écosystèmes, menacent la sécurité de millions de personnes et 
génèrent des coûts de plus en plus élevés pour les communautés; 
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Les changements climatiques exigent des réponses locales. 
Ils interpellent les gouvernements de proximité sur tous les fronts. Dans 
chaque région et chaque municipalité, des mesures concrètes doivent être 
mises de l'avant par les décideurs municipaux pour adapter les milieux de vie, 
les infrastructures et les services à la population; 
 
Les changements climatiques nécessitent un engagement politique. 
Ils impliquent des décisions à court terme, parfois difficiles, pour un effet positif 
à long terme. Les changements climatiques font appel à une conception 
élevée du devoir des élues et élus municipaux, et cela, dans l'intérêt de la 
société; 
 
Les changements climatiques sollicitent une responsabilité partagée. 
Ils demandent une réaction forte et concertée. Nous faisons toutes et tous 
partie du problème, nous faisons aussi toutes et tous partie de la solution: 
gouvernements, société civile, citoyennes et citoyens; 
 
Les changements climatiques offrent des opportunités collectives. 
Ils représentent des occasions pour les municipalités d'accélérer la mise en 
œuvre de l'économie circulaire et d'innover en matière de mobilité, 
d'infrastructures, d'économies locales, de résilience financière, de gestion des 
matières résiduelles, de biodiversité, de santé et bien-être, de sécurité 
publique, d'urbanisme et d'énergie; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Paule Fontaine 
APPUYÉ DE : monsieur Christian Caron 
et résolu unanimement : 
 
QUE les élues et élus de la Ville de la Prairie s'engagent à faire de la lutte et 
de l'adaptation aux changements climatiques les moteurs permanents de nos 
décisions et à agir dans notre travail et dans notre vie personnelle avec une 
volonté d'exemplarité. Qu'ils assument leurs responsabilités en se basant sur 
la science, avec la conviction qu'en faisant face au défi climatique, ils 
amélioreront la qualité de vie de leurs concitoyennes et concitoyens. 
 
QUE le conseil municipal adhère à la déclaration d'engagement de l'Union des 
municipalités du Québec : Unis pour le climat. 
 
QU'une copie de cette résolution soit transmise à l'Union des municipalités du 
Québec. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
2021-05-135 

 
DEMANDE DE DÉSIGNATION D'UN CÉLÉBRANT - MARIAGE CIVIL ET 
UNION CIVILE 
 
ATTENDU l’article 366 du Code civil du Québec à l’effet que les maires, les 
membres des conseils municipaux ou de conseils d'arrondissement et les 
fonctionnaires municipaux peuvent être désignés célébrants compétents pour 
célébrer des mariages ou des unions civiles; 
 
ATTENDU que le conseiller Ian Rajotte désire se prévaloir de cette disposition 
afin de célébrer des mariages et unions civiles dans les limites territoriales de 
la Ville de La Prairie; 
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ATTENDU que cette désignation est sujette à l’approbation du ministre de la 
Justice; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Marie Eve Plante-Hébert 
APPUYÉ DE : monsieur Allen Scott 
et résolu unanimement : 
 
QUE la Ville de La Prairie demande au ministre de la Justice de désigner le 
conseiller Ian Rajotte célébrant compétent pour célébrer des mariages ou des 
unions civiles sur le territoire de la Ville.  
 
D’AUTORISER la greffière ou en son absence, la greffière adjointe, à signer 
pour et au nom de la Ville, tous les documents donnant effet à la présente 
résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
 
 

PRÉSENTATION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 
1470-M MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 1440-M EN MATIÈRE DE 
DÉLÉGATION, DE CONTRÔLE ET DE SUIVI BUDGÉTAIRES 

 
Madame Julie Gauthier présente le projet de règlement numéro 1470-M 
modifiant le règlement numéro 1440-M en matière de délégation, de contrôle 
et de suivi budgétaires. 
 
Ce projet de règlement a pour objet: 
 
- de modifier l'annexe I du règlement 1440-M afin que le directeur général 

adjoint puisse engager une dépense en l’absence du directeur général et 
conclure des contrats au nom de la Ville ainsi que faire la mise à jour de 
certains postes; 

 
- de modifier l’article 17 du règlement afin d'apporter une précision quant aux 

employés pouvant être embauchés par le directeur général; 
 
- d'ajouter une disposition afin que l'annexe I du règlement puisse être 

modifiée par résolution du conseil municipal. 
 
Le projet de règlement numéro 1470-M est déposé.  
 
 
 
AVIS DE MOTION 2021-04 

 
RÈGLEMENT NUMÉRO 1470-M MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 
1440-M EN MATIÈRE DE DÉLÉGATION, DE CONTRÔLE ET DE SUIVI 
BUDGÉTAIRE 
 
Avis de motion est donné par madame Julie Gauthier qu’à une prochaine 
séance de ce conseil, il sera présenté un règlement numéro 1470-M modifiant 
le règlement numéro 1440-M en matière de délégation, de contrôle et de suivi 
budgétaires. 
 
Les membres du conseil ont reçu le projet de règlement visé par l’avis de 
motion. 
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2021-05-136 

 
OCTROI D’UN CONTRAT POUR LA RÉFECTION DE TROTTOIRS ET 
BORDURES - ANNÉE 2021 
 
ATTENDU que la Ville a demandé, par appel d’offres public, des soumissions 
pour la réfection de trottoirs et bordures pour l'année 2021; 
 
ATTENDU que trois soumissions ont été reçues et que les soumissionnaires 
sont les suivants : 
 

Soumissionnaires Montant (incluant les 
taxes) 

Cojalac inc. 144 977,73 $ 
Les entreprises Ventec inc. 197 124,64 $ 
Les entreprises Pearson Pelletier 197 848,98 $ 

 
ATTENDU que l'estimé pour ce contrat était de 150 000 $; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Marie Eve Plante-Hébert 
APPUYÉ DE : monsieur Christian Caron 
et résolu unanimement : 
 
D’OCTROYER le contrat pour la réfection de trottoirs et bordures pour l'année 
2021 au plus bas soumissionnaire conforme, soit Cojalac inc., aux prix 
unitaires soumissionnés, pour un total de 144 977,73 $, taxes incluses, selon 
les quantités prévues au devis. Les documents d'appel d'offres 
Génie-2021-02, la soumission et la présente résolution forment la convention 
liant les parties. 
 
D’AUTORISER le directeur du Service du génie ou son représentant à signer 
tous les documents relatifs à ce contrat. 
 
L’octroi du présent contrat et son paiement demeurent conditionnels à l'entrée 
en vigueur du règlement d’emprunt numéro 1467-E (GE2109). 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
2021-05-137 

 
OCTROI D’UN CONTRAT POUR LA RÉFECTION DU PAVAGE DE 
DIVERSES RUES - ANNÉE 2021 
 
ATTENDU que la Ville a demandé, par appel d’offres public, des soumissions 
pour la réfection du pavage de diverses rues pour l'année 2021; 
 
ATTENDU que huit soumissions ont été reçues et que les trois plus bas 
soumissionnaires sont les suivants: 
 
Soumissionnaires Montant (incluant les 

taxes) 
Pavages Métropolitain inc. 2 399 774,00 $ 
Les entreprises Michaudville inc. 2 572 762,50 $ 
MSA Infrastructures inc. 2 627 627,27 $ 

 
ATTENDU que l'estimé pour ce contrat était de 2 900 000 $; 
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IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Pierre Vocino 
APPUYÉ DE : madame Paule Fontaine 
et résolu unanimement : 
 
D’OCTROYER le contrat pour la réfection du pavage de diverses rues pour 
l'année 2021 au plus bas soumissionnaire conforme, soit Pavages 
Métropolitain inc., aux prix unitaires soumissionnés, pour un total de 
2 399 774,00 $, taxes incluses, selon les quantités prévues au devis. Les 
documents d'appel d'offres Génie-2021-03, la soumission et la présente 
résolution forment la convention liant les parties. 
 
D’AUTORISER le directeur du Service du génie ou son représentant à signer 
tous les documents relatifs à ce contrat. 
 
QU'une partie de cette dépense, soit un montant de 2 311 433 $, soit imputée 
au règlement d'emprunt 1467-E, conditionnellement à son entrée en vigueur. 
 
D'APPROPRIER à même le surplus affecté - environnement un montant 
maximal de 88 341 $. 
 
L’octroi du présent contrat et son paiement demeurent conditionnels à l'entrée 
en vigueur du règlement d’emprunt numéro 1467-E (GE2105 et GE2106). 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
2021-05-138 

 
OCTROI D'UN CONTRAT POUR LA COUPE D'HERBES ET 
BROUSSAILLES - ANNÉES 2021, 2022, 2023 ET 2024 
 
ATTENDU que la Ville a procédé par demande de prix auprès de deux 
fournisseurs, afin d'obtenir des soumissions pour la coupe d'herbes et 
broussailles pour les années 2021, 2022, 2023 et 2024; 
 
ATTENDU qu'une seule soumission a été reçue et que le soumissionnaire est 
le suivant: 
 

Soumissionnaire Montant total (incluant 
les taxes)  

Fermes D. Vinet et fils inc. 55 288,11 $ 
 
ATTENDU que l'estimé pour ce contrat pour quatre ans était de 60 000 $; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Ian Rajotte 
APPUYÉ DE : monsieur Christian Caron 
et résolu unanimement : 
 
D’OCTROYER le contrat pour la coupe d'herbes et broussailles pour les 
années 2021, 2022, 2023 et 2024, au seul soumissionnaire conforme, soit 
Fermes D. Vinet et fils inc., aux prix unitaires soumissionnés, pour un total de 
55 288,11 $. La demande de prix TP-21-120, la soumission et la présente 
résolution forment la convention liant les parties. 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des travaux publics ou son 
représentant à signer tous les documents relatifs à ce contrat. 
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Le certificat de disponibilité de crédits du trésorier a été émis. 
 
QUE les sommes nécessaires au paiement de ce contrat, pour les années 
2022, 2023 et 2024 soient réservées à même le budget des années visées. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
2021-05-139 

 
OCTROI D'UN CONTRAT POUR L'INSTALLATION ET LA LOCATION D'UN 
SYSTÈME DE TRAITEMENT DES ODEURS À L'INTERSECTION DES 
RUES GOYER ET JEAN-MARIE-LANGLOIS - ANNÉES 2021, 2022 ET 2023 
 
ATTENDU que la Ville a procédé par demande de prix auprès d'un 
fournisseur, afin d'obtenir une soumission pour l'installation et la location d'un 
système de traitement des odeurs à l'intersection des rues Goyer et Jean-
Marie-Langlois, pour une durée de trois ans, soit pour les années 2021, 2022 
et 2023, avec option d'achat en 2024; 
 
ATTENDU que le soumissionnaire est le suivant: 
 

Soumissionnaire Montant (incluant 
l'option d'achat et les 

taxes)  
DGL Concept inc. 28 743,75 $ 

 
ATTENDU que l'estimé pour ce contrat pour trois ans était de 30 000 $; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Allen Scott 
APPUYÉ DE : monsieur Ian Rajotte 
et résolu unanimement : 
 
D’OCTROYER le contrat pour l'installation et la location d'un système de 
traitement des odeurs à l'intersection des rues Goyer et Jean-Marie-Langlois, 
pour trois ans avec option d'achat, au soumissionnaire DGL Concept inc., aux 
prix unitaires soumissionnés, pour un total de 28 743,75 $, taxes incluses et 
incluant l'option d'achat. La demande de prix TP-21-136, la soumission et la 
présente résolution forment la convention liant les parties. 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des travaux publics ou son 
représentant à signer tous les documents relatifs à ce contrat. 
 
Le certificat de disponibilité de crédits du trésorier a été émis. 
 
QUE les sommes nécessaires au paiement de ce contrat, pour les années 
2022 à 2024 soient réservées à même le budget des années visées 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
  



15562 

 
 
2021-05-140 

 
AUTORISATION DE SIGNATURE - PROPOSITION INTERNET 
SPÉCIALISÉ D'AFFAIRES 
 
ATTENDU que la Ville souhaite remplacer le lien Internet actuel de l'hôtel de 
ville par un lien Internet spécialisé d'affaires de Bell Canada; 
 
ATTENDU que la proposition de Bell Canada est d'une durée minimale de 
trois ans; 
 
ATTENDU que le coût annuel proposé est de 6 900 $, excluant les taxes 
applicables; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Christian Caron 
APPUYÉ DE : madame Marie Eve Plante-Hébert 
et résolu unanimement : 
 
D'AUTORISER le trésorier ou son représentant à signer, pour et au nom de 
la Ville, la proposition Internet spécialisé d'affaires de Bell Canada d'une durée 
minimale de trois. 
 
Le certificat de disponibilité de crédits du trésorier a été émis. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
 
 

2021-05-141 

 
APPROBATION D'UNE LISTE DE COMPTES ET SALAIRES 
 
ATTENDU le document produit par les Services administratifs et financiers en 
date du 28 avril 2021 et déposé lors de la présente séance pour être conservé 
aux archives de la Ville; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Allen Scott 
APPUYÉ DE : monsieur Pierre Vocino 
et résolu unanimement : 
 
D'APPROUVER les dépenses au montant de 1 288 640,23 $ pour les activités 
financières, de 1 802 908,07 $ pour les activités d'investissement et de 
1 456 840,01 $ pour les salaires. 
 
D’AUTORISER le trésorier à effectuer le paiement de ces dépenses à qui de 
droit, son certificat de disponibilité de crédits ayant été émis. 
 
ADOPTÉE 
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2021-05-142 

 
SURPRIME POUR LE RENOUVELLEMENT DE L'ASSURANCE 
RESPONSABILITÉ MUNICIPALE POUR LE TERME 2021-2022 
 
ATTENDU que le renouvellement du portefeuille d'assurances de dommages 
pour le terme 2020-2021 s’est effectué conformément à la Loi sur les cités et 
villes, suite à un appel d’offres pour l’acquisition des assurances de 
dommages par l’entremise de la firme FIDEMA groupe conseils inc., suivant 
le mandat confié par les 17 municipalités membres du Regroupement 
Varennes-Sainte-Julie; 
 
ATTENDU la résolution 2020-12-388 autorisant le renouvellement du 
portefeuille d'assurances de dommages;  
 
ATTENDU que le coût du renouvellement de la police d'assurance 
responsabilité municipale a fait l'objet d'une révision pour le terme 2021-2022; 
 
ATTENDU qu'un montant de 395 798,62 $, incluant les frais de courtage et 
les taxes, représente le coût du renouvellement de la police d'assurance 
responsabilité municipale; 
 
ATTENDU que le coût de renouvellement des polices d'assurance 
responsabilités civiles pour le terme 2021-2022 est demeuré inchangé; 
 
ATTENDU les recommandations de la firme FIDEMA groupe conseils inc.   
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Christian Caron 
APPUYÉ DE : madame Julie Gauthier 
et résolu unanimement : 
 
D'AUTORISER le paiement à BFL Canada d'une somme de 489 435,48 $ 
représentant le montant de la prime, des frais de courtage et des taxes, pour 
le renouvellement 2021-2022 des assurances responsabilités civiles et 
responsabilité municipale.  
 
QU'une partie de la dépense soit financée via le budget d’opération, soit un 
montant de 342 335,48 $. 
 
D'APPROPRIER à même le surplus affecté – Nouvelle norme TVQ un 
montant de 147 100 $. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
2021-05-143 

 
EXEMPTION DE LA SOUSCRIPTION AU FONDS D'ASSURANCE 
RESPONSABILITÉ PROFESSIONNELLE DU BARREAU DU QUÉBEC - ME 
MARTINE SAVARD 
 
ATTENDU la résolution 2021-04-115 autorisant l'embauche temporaire de 
Me Martine Savard au poste de greffière et directrice du Service du greffe et 
des affaires juridiques; 
 
ATTENDU que la Ville de La Prairie aura à son service exclusif une avocate; 
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IL EST PROPOSÉ PAR : madame Marie Eve Plante-Hébert 
APPUYÉ DE : monsieur Pierre Vocino 
et résolu unanimement : 
 
DE DÉCLARER aux fins du Règlement sur la souscription obligatoire au 
Fonds d'assurance responsabilité professionnelle du Barreau du Québec 
(c. B-1, r.20) que la Ville de La Prairie se porte garante, prend fait et cause et 
répond financièrement des conséquences de toute erreur ou omission de 
Me Martine Savard dans l'exercice de ses fonctions. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
2021-05-144 

 
ENGAGEMENT D'ACCORDER UNE SERVITUDE À HYDRO-QUÉBEC 
POUR LE DÉPLOIEMENT DE BORNES PUBLIQUES DE RECHARGE 
RAPIDE DU CIRCUIT ÉLECTRIQUE 
 
ATTENDU que grâce au Circuit électrique d'Hydro-Québec, un réseau de 
bornes publiques de recharge rapide de véhicules électriques est déployé; 
 
ATTENDU que les coûts sont assumés à 100 % par Hydro-Québec;  
 
ATTENDU que la Ville souhaite ajouter de nouvelles bornes de recharge au 
parc Lucie-F.-Roussel; 
 
ATTENDU que pour ce faire, la ville doit consentir à fournir le terrain et une 
servitude d'entretien à Hydro-Québec;  
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Paule Fontaine 
APPUYÉ DE : monsieur Allen Scott 
et résolu unanimement : 
 
QUE la Ville s'engage à accorder une servitude d'entretien à Hydro-Québec, 
au parc Lucie-F.-Roussel, pour le déploiement de bornes publiques de 
recharge rapide pour véhicules électriques, ainsi que les places de 
stationnement et équipements attenants. 
 
D'AUTORISER le directeur du Service des travaux publics ou son 
représentant, à signer, pour et au nom de la Ville cet engagement. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
 

2021-05-145 

 
APPROBATION DU BILAN 2020 DU PLAN D'ACTION MUNICIPAL 2019-
2020 CONCERNANT LES PERSONNES HANDICAPÉES 
 
ATTENDU la Loi assurant l’exercice des droits des personnes handicapées 
en vue de l’intégration scolaire, professionnelle et sociale (RLRQ c. E-20.1); 
 
ATTENDU la création par la Ville du comité concernant les personnes 
handicapées; 
 
 



« Ceci est le document annexé à la résolution
2021-05-145 pour en faire partie intégrante. »
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ATTENDU que le conseil municipal a adopté, par la résolution 2019-05-167, 
le plan d'action municipal 2019-2020 concernant les personnes handicapées; 
 
ATTENDU qu'un bilan concernant ce plan doit être fait annuellement par le 
comité; 
 
ATTENDU que la Ville de La Prairie doit soumettre un bilan du plan d'action 
municipal 2019-2020 concernant les personnes handicapées à l'Office des 
personnes handicapées du Québec; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Ian Rajotte 
APPUYÉ DE : monsieur Christian Caron 
et résolu unanimement : 
 
D’APPROUVER le bilan 2020 du plan d'action municipal 2019-2020 
concernant les personnes handicapées, dont copie demeure annexée à la 
présente résolution pour en faire partie intégrante. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
 

2021-05-146 

 
EMBAUCHE D'UNE SECRÉTAIRE AU SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
 
ATTENDU que le poste de secrétaire au Service des travaux publics et vacant 
depuis le 1er août 2020; 
 
ATTENDU que le Service des travaux publics requiert une secrétaire; 
 
ATTENDU la recommandation du directeur par intérim du Service des travaux 
publics; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Christian Caron 
APPUYÉ DE : madame Paule Fontaine 
et résolu unanimement : 
 
D’EMBAUCHER madame Mailee Morand au poste de secrétaire au Service 
des travaux publics. 
 
Cette nomination est faite aux conditions de la convention collective du 
Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 4503 (employé(e)s 
cols blancs). 
 
La date prévue d’entrée en fonction est le 10 mai 2021 et elle sera soumise à 
une période d’essai de 90 jours ouvrables à compter de cette date. 
 
Le certificat de disponibilité de crédits du trésorier a été émis. 
 
ADOPTÉE 
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2021-05-147 

 
NOMINATION D'UN LIEUTENANT À TEMPS PARTIEL AU SERVICE DE 
SÉCURITÉ INCENDIE 
 
ATTENDU la période d'essai non concluante de l'employé numéro 1112 à titre 
de lieutenant; 
 
ATTENDU la contestation de cette décision par grief; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Julie Gauthier 
APPUYÉ DE : monsieur Ian Rajotte 
et résolu unanimement : 
 
DE NOMMER monsieur Simon Dupuis à titre de lieutenant à temps partiel au 
Service de sécurité incendie, sous réserve de l'issu du processus de grief de 
l'employé 1112. 
 
Cette nomination est faite aux conditions de la convention collective des 
Travailleurs et travailleuses unis de l'alimentation et du commerce, section 
locale 501 (pompiers à temps partiel). 
 
La date prévue d’entrée en fonction est rétroactive au 19 avril 2021 et il sera 
soumis à une période d’essai d’un an à compter de cette date. 
 
Le certificat de disponibilité de crédits du trésorier a été émis. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
2021-05-148 

 
MISE À JOUR DE LA GRILLE SALARIALE DES EMPLOYÉS 
SAISONNIERS POUR L'ANNÉE 2021 
 
ATTENDU la hausse du salaire minimum au Québec à 13,50 $ / heure à 
compter du 1er mai 2021; 
 
ATTENDU la recommandation de la directrice du Service des loisirs, de la 
culture et de la vie communautaire; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Paule Fontaine 
APPUYÉ DE : monsieur Allen Scott 
et résolu unanimement : 
 
D’ADOPTER la grille salariale d’employés saisonniers pour l’année 2021 
jointe à la présente résolution pour en faire partie intégrante. 
 
Le certificat de disponibilité de crédits du trésorier a été émis. 
 
ADOPTÉE 
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2021-05-149 

 
MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2021-04-117 - 
MODIFICATION DE POSTE ET EMBAUCHE D'UNE TECHNICIENNE EN 
ADMINISTRATION AUX SERVICES ADMINISTRATIFS ET FINANCIERS 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Julie Gauthier 
APPUYÉ DE : madame Marie Eve Plante-Hébert 
et résolu unanimement : 
 
DE MODIFIER la résolution numéro 2021-04-117 afin de remplacer, dans la 
conclusion, la date d'entrée en fonction de madame Jessica Maltais Séguin 
pour le 26 avril 2021. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
2021-05-150 

 
MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 2021-04-121 - RÉINTÉGRATION 
D'UN EMPLOYÉ DANS SES FONCTIONS 
 
ATTENDU qu'il y a lieu de modifier la conclusion de la résolution 2021-04-121 
pour remplacer la période de probation par la clause d'amnistie prévue à la 
convention collective des Travailleurs et travailleuses unis de l'alimentation et 
du commerce, section locale 501 (pompiers à temps partiel); 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Christian Caron 
APPUYÉ DE : monsieur Ian Rajotte 
et résolu unanimement : 
 
DE MODIFIER la conclusion de la résolution 2021-04-121 par la suivante: 
 
« DE LEVER la suspension sans solde de l'employé portant le numéro 129 et 
de le réintégrer dans ses fonctions à compter de ce jour, tout en étant sujet à 
la clause d'amnistie telle que stipulée à l'article 10.6 de la convention collective 
des Travailleurs et travailleuses unis de l'alimentation et du commerce, section 
locale 501 (pompiers à temps partiel). » 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
 
 
 

DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE TENUE PAR LE COMITÉ 
CONSULTATIF D'URBANISME LE 7 AVRIL 2021 

 
Les membres du conseil prennent connaissance de ce procès-verbal, qui sera 
déposé aux archives de la Ville. 
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2021-05-151 

 
DÉROGATION MINEURE NUMÉRO 2021-028 CONCERNANT UN 
AGRANDISSEMENT RÉSIDENTIEL AU 148, RUE SAMUEL-DE-
CHAMPLAIN - LOT 2 263 931 DU CADASTRE DU QUÉBEC  
 
ATTENDU qu’une demande de dérogation mineure est présentée au conseil 
municipal en rapport avec l’immeuble situé au 148, rue Samuel-de-Champlain 
(lot 2 263 931 du cadastre du Québec); 
 
ATTENDU que la demande vise à autoriser un agrandissement dans la marge 
arrière incluant une toiture à toit plat alors que l’article 1253 du règlement de 
zonage numéro 1250 spécifie que les toits doivent avoir une pente minimale 
de 4:12, le tout, tel que montré sur les plans des élévations préparés par 
Charles Parent, technologue, datés du 30 octobre 2020, feuillets 7 et 8, 
accompagnant la demande de dérogation mineure; 
 
ATTENDU la recommandation 2021-044 faite par le comité consultatif 
d’urbanisme le 7 avril 2021; 
 
ATTENDU qu'une consultation écrite a eu lieu entre le 16 et le 30 avril 2021; 
 
ATTENDU qu'aucune question ou commentaire n'a été apporté à l'attention 
du conseil; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Allen Scott 
APPUYÉ DE : monsieur Christian Caron 
et résolu unanimement : 
 
D’ACCORDER la dérogation mineure demandée, les attendus ci-dessus 
faisant partie intégrante de la présente résolution, et ce, conditionnellement au 
respect de la réglementation municipale en vigueur et des conditions 
énumérées aux recommandations du comité consultatif d'urbanisme, le cas 
échéant. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
2021-05-152 

 
DÉROGATION MINEURE NUMÉRO 2021-023 CONCERNANT LE 
MORCELLEMENT D'UN TERRAIN RÉSIDENTIEL AUX 183 ET 187, RUE 
SAINT-GEORGES - LOT 5 134 487 EN VOIE DE REMPLACEMENT POUR 
LE LOT 6 427 176 DU CADASTRE DU QUÉBEC 
 
ATTENDU qu’une demande de dérogation mineure est présentée au conseil 
municipal en rapport avec l’immeuble situé aux 183 et 187, rue Saint-Georges 
(lot 5 134 487 en voie de remplacement pour le lot 6 427 176 du cadastre du 
Québec); 
 
ATTENDU que la demande vise à déroger au total des marges latérales 
minimum qui sera de 1,53 m au lieu des 5 m requis selon la grille des usages 
et normes applicable, le tout, tel que montré sur le plan projet de lotissement 
et d’implantation préparé par Denis Moreau, arpenteur-géomètre, daté du 
22 février 2021 accompagnant la demande de dérogation mineure. 
 
ATTENDU la recommandation 2021-034 faite par le comité consultatif 
d’urbanisme le 7 avril 2021; 
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ATTENDU qu'une consultation écrite a eu lieu entre le 16 au 30 avril 2021; 
 
ATTENDU qu'aucune question ou commentaire n'a été apporté à l'attention 
du conseil; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Ian Rajotte 
APPUYÉ DE : madame Marie Eve Plante-Hébert 
et résolu unanimement : 
 
D’ACCORDER la dérogation mineure demandée, les attendus ci-dessus 
faisant partie intégrante de la présente résolution, et ce, conditionnellement au 
respect de la réglementation municipale en vigueur et des conditions 
énumérées aux recommandations du comité consultatif d'urbanisme, le cas 
échéant. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
2021-05-153 

 
DÉROGATION MINEURE NUMÉRO 2021-018 CONCERNANT UN 
LOTISSEMENT D'UN TERRAIN RÉSIDENTIEL AUX 193 À 199, RUE 
SAINT-GEORGES - LOT 5 134 487 EN VOIE DE REMPLACEMENT POUR 
LE LOT 6 427 177 DU CADASTRE DU QUÉBEC  
 
ATTENDU qu’une demande de dérogation mineure est présentée au conseil 
municipal en rapport avec l’immeuble situé aux 193 à 199, rue Saint-Georges 
(lot 5 134 487 en voie de remplacement pour le lot 6 427 177 du cadastre du 
Québec); 
 
ATTENDU que la demande vise à déroger à la superficie du terrain qui sera 
de 411,6 m carrés au lieu de 450 m carrés requis et à déroger au total des 
marges latérales qui sera de 1,54 m au lieu des 5 m requis selon la grille des 
usages et normes applicable, le tout, tel que montré sur le plan projet de 
lotissement et d’implantation préparé par Denis Moreau, arpenteur-géomètre, 
daté du 22 février 2021 accompagnant la demande de dérogation mineure. 
 
ATTENDU la recommandation 2021-036 faite par le comité consultatif 
d’urbanisme le 7 avril 2021; 
 
ATTENDU qu'une consultation écrite a eu lieu entre le 16 et le 30 avril 2021; 
 
ATTENDU qu'aucune question ou commentaire n'a été apporté à l'attention 
du conseil; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Ian Rajotte 
APPUYÉ DE : madame Julie Gauthier 
et résolu unanimement : 
 
D’ACCORDER la dérogation mineure demandée, les attendus ci-dessus 
faisant partie intégrante de la présente résolution, et ce, conditionnellement au 
respect de la réglementation municipale en vigueur et des conditions 
énumérées aux recommandations du comité consultatif d'urbanisme, le cas 
échéant. 
 
ADOPTÉE 
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2021-05-154 

 
DÉROGATION MINEURE NUMÉRO 2021-051 CONCERNANT LA 
CONSTRUCTION D'UN IMMEUBLE RÉSIDENTIEL COMPRENANT DEUX 
LOGEMENTS AUX 291 ET 293, RUE SAINT-JACQUES - LOT 1 916 731 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC  
 
ATTENDU qu’une demande de dérogation mineure est présentée au conseil 
municipal en rapport avec l’immeuble situé aux 291 et 293, rue Saint-Jacques 
(lot 1 916 731 du cadastre du Québec); 
 
ATTENDU que la demande vise à déroger au règlement de zonage numéro 
1250 selon les éléments suivants : 
 
− l’empiètement du perron à plus de 50 % de la marge avant de 1,97 m, 

contraire à l’article 226; 
− l’implantation d’un perron à moins de 1,2 m de la ligne avant du terrain, 

contraire à l’article 226; 
− l’empiètement d’une marquise à plus de 50 % dans la marge avant, 

contraire à l’article 230; 
− l’implantation d’un escalier extérieur à moins de 1,2 m de la ligne 

latérale gauche du terrain, contraire à l’article 236; 
 
le tout, tel que montré sur le plan projet d’implantation préparé par Jean-Luc 
Léger, arpenteur-géomètre, daté du 24 mars 2021, accompagnant la 
demande de dérogation mineure 
 
ATTENDU qu'une consultation écrite a eu lieu entre le 16 et le 30 avril 2021; 
 
ATTENDU qu'aucune question ou commentaire n'a été apporté à l'attention 
du conseil; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Ian Rajotte 
APPUYÉ DE : monsieur Pierre Vocino 
et résolu unanimement : 
 
D’ACCORDER la dérogation mineure demandée, les attendus ci-dessus 
faisant partie intégrante de la présente résolution, et ce, conditionnellement au 
respect de la réglementation municipale en vigueur et des conditions 
énumérées aux recommandations du comité consultatif d'urbanisme, le cas 
échéant. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
2021-05-155 

 
DÉROGATION MINEURE NUMÉRO 2021-034 CONCERNANT LA 
CONSTRUCTION D'UN IMMEUBLE COMMERCIAL AU 391, BOULEVARD 
TASCHEREAU - LOT 1 915 160 DU CADASTRE DU QUÉBEC  
 
ATTENDU qu’une demande de dérogation mineure est présentée au conseil 
municipal en rapport avec l’immeuble situé au 391, boulevard Taschereau (lot 
1 915 160 du cadastre du Québec); 
 
ATTENDU que la demande vise à déroger au règlement de zonage numéro 
1250 selon les éléments suivants : 
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− une marge avant de 2,54 m au lieu des 5 m requis, selon la grille des 
usages et normes applicable; 

− une marge avant secondaire de 4,12 m au lieu des 5 m requis, selon la 
grille des usages et normes applicable; 

− une marge arrière de 3,55 m au lieu des 4 m requis selon la grille des 
usages et normes applicable; 

− l’implantation d’une galerie avant à 0,56 m de la ligne avant au lieu de 
1,5 m requis, selon l’article 501; 

− une hauteur de bâtiment d’environ 12,13 m au lieu d’un maximum de 
10 m, selon la grille des usages et normes applicable; 

− l’absence d’enclos pour conteneurs pour matières résiduelles, selon 
l’article 474; 

 
le tout, tel que montré sur le plan projet d’implantation préparé par Daniel 
Jodoin, arpenteur-géomètre, daté du 10 mars 2021, accompagnant la 
demande de dérogation mineure. 
 
ATTENDU la recommandation 2021-051 faite par le comité consultatif 
d’urbanisme le 7 avril 2021; 
 
ATTENDU qu'une consultation écrite a eu lieu entre le 16 et le 30 avril 2021; 
 
ATTENDU qu'aucune question ou commentaire n'a été apporté à l'attention 
du conseil; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Christian Caron 
APPUYÉ DE : madame Marie Eve Plante-Hébert 
et résolu unanimement : 
 
D’ACCORDER la dérogation mineure demandée, les attendus ci-dessus 
faisant partie intégrante de la présente résolution, et ce, conditionnellement au 
respect de la réglementation municipale en vigueur et des conditions 
énumérées aux recommandations du comité consultatif d'urbanisme, le cas 
échéant. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
2021-05-156 

 
DÉROGATION MINEURE NUMÉRO 2021-033 CONCERNANT LA 
CONSTRUCTION D'UN IMMEUBLE RÉSIDENTIEL COMPRENANT 
QUATRE LOGEMENTS AUX 513 À 519, RUE SAINT-HENRI - LOT 1 915 
145 DU CADASTRE DU QUÉBEC  
 
ATTENDU qu’une demande de dérogation mineure est présentée au conseil 
municipal en rapport avec l’immeuble situé aux 513 à 519, rue Saint-Henri (lot 
1 915 145 du cadastre du Québec); 
 
ATTENDU que la demande vise à déroger au règlement de zonage numéro 
1250 selon les éléments suivants : 
 
− une marge latérale minimale de 1,5 m au lieu des 3 m requis à la grille 

applicable; 
− un total des deux marges latérales minimum de 5,35 m au lieu des 

6,5 m requis à la grille applicable; 
− implantation de trois accès à la rue alors qu’un seul est autorisé, selon 

l’article 335; 
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− l’aménagement d’une aire de stationnement en sous-terrain pour un 
immeuble comprenant quatre logements contraire à l’article 345; 

− la mise en commun d’une aire de stationnement entre un usage 
Habitation et Commercial contraire à l’article 346; 

− l’aménagement d’une case pour personne handicapée d’une largeur de 
3,5 m au lieu des 3,9 m requis, selon l’article 331; 

 
le tout, tel que montré sur le plan projet d’implantation préparé par Daniel 
Jodoin, arpenteur-géomètre, daté du 10 mars 2021, accompagnant la 
demande de dérogation mineure 
 
ATTENDU la recommandation 2021-049 faite par le comité consultatif 
d’urbanisme le 7 avril 2021; 
 
ATTENDU qu'une consultation écrite a eu lieu entre le 16 et le 30 avril 2021; 
 
ATTENDU qu'aucune question ou commentaire n'a été apporté à l'attention 
du conseil; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Julie Gauthier 
APPUYÉ DE : monsieur Allen Scott 
et résolu unanimement : 
 
D’ACCORDER la dérogation mineure demandée, les attendus ci-dessus 
faisant partie intégrante de la présente résolution, et ce, conditionnellement au 
respect de la réglementation municipale en vigueur et des conditions 
énumérées aux recommandations du comité consultatif d'urbanisme, le cas 
échéant. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
2021-05-157 

 
DÉROGATION MINEURE NUMÉRO 2021-027 CONCERNANT UN 
AMÉNAGEMENT DE TERRAIN AUX 635 ET 637, RUE SAINTE-ROSE - LOT 
1 915 081 DU CADASTRE DU QUÉBEC  
 
ATTENDU qu’une demande de dérogation mineure est présentée au conseil 
municipal en rapport avec l’immeuble situé aux 635 et 637, rue Sainte-Rose 
(lot 1 915 081 du cadastre du Québec); 
 
ATTENDU que la demande vise à déroger au règlement de zonage numéro 
1250 selon les éléments suivants : 
 
-  l’implantation d’un balcon et son escalier à 2,36 m de la limite avant du 

terrain au lieu des 2,68 m requis, selon l’article 236; 
-  une profondeur d’une des cases dans la marge avant de 5,36 m au lieu 

des 5,5 m requis, selon l’article 331; 
 
le tout, tel que montré sur le plan projet d’implantation préparé par Yannick 
Pelletier, technologue professionnel, daté du 17 mars 2021, accompagnant la 
demande de dérogation mineure. 
 
ATTENDU la recommandation 2021-043 faite par le comité consultatif 
d’urbanisme le 7 avril 2021; 
 
ATTENDU qu'une consultation écrite a eu lieu entre le 16 et le 30 avril 2021; 
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ATTENDU qu'aucune question ou commentaire n'a été apporté à l'attention 
du conseil; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Christian Caron 
APPUYÉ DE : monsieur Pierre Vocino 
et résolu unanimement : 
 
D’ACCORDER la dérogation mineure demandée, les attendus ci-dessus 
faisant partie intégrante de la présente résolution, et ce, conditionnellement au 
respect de la réglementation municipale en vigueur et des conditions 
énumérées aux recommandations du comité consultatif d'urbanisme, le cas 
échéant. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
2021-05-158 

 
DÉROGATION MINEURE NUMÉRO 2021-040 CONCERNANT LA 
CONSTRUCTION D'UN IMMEUBLE RÉSIDENTIEL COMPRENANT 77 
LOGEMENTS AU 1050, RUE DU MOISSONNEUR - LOT 5 595 095 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC  
 
ATTENDU qu’une demande de dérogation mineure est présentée au conseil 
municipal en rapport avec l’immeuble situé au 1050, rue du Moissonneur (lot 
5 595 095 du cadastre du Québec); 
 
ATTENDU que la demande vise à déroger au règlement de zonage numéro 
1250 selon les éléments suivants : 
 
− une marge avant de 5 m au lieu des 6 m requis à la grille des usages 

et normes applicable; 
− une marge avant secondaire de 3,01 m au lieu des 6 m requis à la grille 

des usages et normes applicable; 
− une marge arrière de 3,24 m au lieu des 13 m requis à la grille des 

usages et normes applicable; 
− l’implantation de conteneurs à matières résiduelles dans une marge 

avant secondaire, contraire à l’article 140; 
− l’implantation d’une marquise avec un empiètement de plus de 50 % 

dans la marge avant, contraire à l’article 230; 
− l’implantation d’une aire de stationnement à moins de 3 m de la ligne 

avant du terrain, contraire à l’article 327; 
− l’aménagement de 107 cases de stationnement au lieu des 123 cases 

requises, selon l’article 329; 
− l’aménagement de trois allées d’accès sur la rue du Moissonneur, 

contraire à l’article 335; 
− l’aménagement d’une aire de stationnement en demi-cercle d’une 

largeur de 5,18 m au lieu des 4 m maximum autorisés selon l’article 
337; 

 
le tout, tel que montré sur le plan projet d’implantation préparé par Jean-Luc 
Léger, arpenteur-géomètre, daté du 18 mars 2021, accompagnant la 
demande de dérogation mineure. 
 
ATTENDU la recommandation 2021-056 faite par le comité consultatif 
d’urbanisme le 7 avril 2021; 
 
ATTENDU qu'une consultation écrite a eu lieu entre le 16 et le 30 avril 2021; 
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ATTENDU qu'aucune question ou commentaire n'a été apporté à l'attention 
du conseil; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Paule Fontaine 
APPUYÉ DE : madame Marie Eve Plante-Hébert 
et résolu unanimement : 
 
D’ACCORDER la dérogation mineure demandée, les attendus ci-dessus 
faisant partie intégrante de la présente résolution, et ce, conditionnellement au 
respect de la réglementation municipale en vigueur et des conditions 
énumérées aux recommandations du comité consultatif d'urbanisme, le cas 
échéant. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
2021-05-159 

 
DÉROGATION MINEURE NUMÉRO 2021-038 CONCERNANT LA 
CONSTRUCTION D'UN IMMEUBLE RÉSIDENTIEL COMPRENANT 109 
LOGEMENTS AU 1100, BOULEVARD DE PALERME - LOT 5 601 533 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC  
 
ATTENDU qu’une demande de dérogation mineure est présentée au conseil 
municipal en rapport avec l’immeuble situé au 1100, boulevard de Palerme (lot 
5 601 533 du cadastre du Québec); 
 
ATTENDU que la demande vise à déroger au règlement de zonage numéro 
1250 selon les éléments suivants : 
 
− une marge avant secondaire de 5,01 m au lieu des 6 m requis à la grille 

des usages et normes applicable; 
− une marge arrière de 2,28 m au lieu des 13 m requis à la grille des 

usages et normes applicable; 
− l’implantation de conteneurs à matières résiduelles dans une marge 

avant secondaire, contraire à l’article 140; 
− l’implantation d’une marquise avec un empiètement de plus de 50 % 

dans la marge avant, contraire à l’article 230; 
− l’aménagement de 153 cases de stationnement au lieu des 171 cases 

requises, selon l’article 329; 
− l’aménagement d’une aire de stationnement en demi-cercle d’une 

largeur de 5 m au lieu des 4 m maximum autorisés, selon l’article 337; 
 
le tout, tel que montré sur le plan projet d’implantation préparé par Jean-Luc 
Léger, arpenteur-géomètre, daté du 18 mars 2021, accompagnant la 
demande de dérogation mineure. 
 
ATTENDU la recommandation 2021-054 faite par le comité consultatif 
d’urbanisme le 7 avril 2021; 
 
ATTENDU qu'une consultation écrite a eu lieu entre le 16 et le 30 avril 2021; 
 
ATTENDU qu'aucune question ou commentaire n'a été apporté à l'attention 
du conseil; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Paule Fontaine 
APPUYÉ DE : madame Julie Gauthier 
et résolu unanimement : 
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D’ACCORDER la dérogation mineure demandée, les attendus ci-dessus 
faisant partie intégrante de la présente résolution, et ce, conditionnellement au 
respect de la réglementation municipale en vigueur et des conditions 
énumérées aux recommandations du comité consultatif d'urbanisme, le cas 
échéant. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
2021-05-160 

 
DÉROGATION MINEURE NUMÉRO 2021-025 CONCERNANT LE 
POURCENTAGE DE MATÉRIAUX DE REVÊTEMENT EXTÉRIEUR 
UTILISÉS POUR LES MURS DE LA CONSTRUCTION RÉSIDENTIELLE 
PROJETÉE AU 7435, RUE JOHANNE - LOT 2 267 421 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC  
 
ATTENDU qu’une demande de dérogation mineure est présentée au conseil 
municipal en rapport avec l’immeuble situé au 7435, rue Johanne (lot 
2 267 421 du cadastre du Québec); 
 
ATTENDU que la demande vise à déroger aux articles 1098 et 1100 du 
règlement de zonage numéro 1250 selon les éléments suivants : 
 
− le mur de la façade principale est recouvert d’un matériau de la classe 

A (maçonnerie) sur 56,19 % au lieu des 60 % requis; 
− le mur arrière et les murs latéraux ne sont pas recouverts d’un matériau 

de la classe A (maçonnerie) sur une hauteur minimum de 2,40 mètres 
à partir du mur de fondation; 

 
le tout, tel que montré sur les plans des élévations préparés par MAB 
Architecture, datés du 17 mars 2021, feuillets A201 et A202, accompagnant la 
demande de dérogation mineure 
 
ATTENDU la recommandation 2021-040 faite par le comité consultatif 
d’urbanisme le 7 avril 2021; 
 
ATTENDU qu'une consultation écrite a eu lieu entre le 16 et le 30 avril 2021; 
 
ATTENDU qu'aucune question ou commentaire n'a été apporté à l'attention 
du conseil; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Paule Fontaine 
APPUYÉ DE : monsieur Christian Caron 
et résolu unanimement : 
 
D’ACCORDER la dérogation mineure demandée, les attendus ci-dessus 
faisant partie intégrante de la présente résolution, et ce, conditionnellement au 
respect de la réglementation municipale en vigueur et des conditions 
énumérées aux recommandations du comité consultatif d'urbanisme, le cas 
échéant. 
 
ADOPTÉE 
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2021-05-161 

 
DÉROGATION MINEURE NUMÉRO 2021-044 CONCERNANT LE 
POURCENTAGE DE MATÉRIAUX DE REVÊTEMENT EXTÉRIEUR 
AUTORISÉS POUR LES MURS DE LA CONSTRUCTION RÉSIDENTIELLE 
PROJETÉE AU 7535, RUE JOHANNE - LOT 6 331 000 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC  
 
ATTENDU qu’une demande de dérogation mineure est présentée au conseil 
municipal en rapport avec l’immeuble situé au 7535, rue Johanne (lot 
6 331 000 du cadastre du Québec); 
 
ATTENDU que la demande vise à déroger aux articles 1098 et 1100 du 
règlement de zonage numéro 1250 selon les éléments suivants : 
 
− la surface totale des murs extérieurs sera recouvert d’un matériau de la 

classe A (maçonnerie) sur 42 % au lieu des 50 % requis; 
− le mur arrière sera recouvert à 100 % d’un matériau de la classe B 

(revêtement en acier), alors qu’un matériau de la classe A (maçonnerie) 
devrait recouvrir le mur arrière sur une hauteur minimum de 2,40 mètres 
à partir du mur de fondation; 

 
le tout, tel que montré sur les plans des élévations préparés par Xavier Hébert, 
technologue, datés du 22 mars 2021, feuillets A5 à A8, accompagnant la 
demande de dérogation mineure 
 
ATTENDU la recommandation 2021-041 faite par le comité consultatif 
d’urbanisme le 7 avril 2021; 
 
ATTENDU qu'une consultation écrite a eu lieu entre le 16 et le 30 avril 2021; 
 
ATTENDU qu'aucune question ou commentaire n'a été apporté à l'attention 
du conseil; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Paule Fontaine 
APPUYÉ DE : monsieur Ian Rajotte 
et résolu unanimement : 
 
D’ACCORDER la dérogation mineure demandée, les attendus ci-dessus 
faisant partie intégrante de la présente résolution, et ce, conditionnellement au 
respect de la réglementation municipale en vigueur et des conditions 
énumérées aux recommandations du comité consultatif d'urbanisme, le cas 
échéant. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
 

2021-05-162 

 
APPROBATION - DEMANDES DE PIIA - COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME - SÉANCE DU 7 AVRIL 2021 
 
ATTENDU que les demandes suivantes répondent aux objectifs et aux critères 
établis au règlement relatif aux plans d'implantation et d'intégration 
architecturale numéro 1251: 
 

• PIIA 2020-066 - 235, rue Pierre-Gasnier concernant un agrandissement 
résidentiel; 
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• PIIA 2021-002 - 160 à 164, rue Sainte-Marie concernant une 

construction accessoire; 
 

• PIIA 2021-013 - 264 à 268, rue Saint-Ignace concernant une rénovation 
commerciale; 

 
• PIIA 2021-017 - 183 et 187, rue Saint-Georges concernant une 

rénovation résidentielle; 
 

• PIIA 2021-020 - 565 à 575, rue Saint-Henri concernant une construction 
résidentielle; 

 
• PIIA 2021-024 - 184, rue Sainte-Marie (Nadeau Blondin Lortie 

architectes) concernant un projet d'affichage commercial; 
 

• PIIA 2021-026 - 800, boulevard des Prés-Verts (Postes Canada) 
concernant un projet d'affichage commercial; 

 
• PIIA 2021-029 - 650, boulevard Taschereau (Restaurant Benny) 

concernant une rénovation commerciale; 
 

• PIIA 2021-031 - 1050, boulevard Taschereau (Tim Hortons) concernant 
un projet d'affichage commercial; 

 
• PIIA 2021-032 - 870, chemin de Saint-Jean (Collège Jean de la 

Mennais) concernant un agrandissement communautaire; 
 

• PIIA 2021-035 - 391, boulevard Taschereau concernant une 
construction commerciale; 

 
• PIIA 2021-036 - 513 à 519, rue Saint-Henri concernant une construction 

résidentielle; 
 

• PIIA 2021-037 - 1100, boulevard de Palerme concernant une 
construction résidentielle; 

 
• PIIA 2021-039 - 1050, rue du Moissonneur concernant une construction 

résidentielle; 
 

• PIIA 2021-041 - 1375, chemin de Saint-Jean (Griffon) concernant un 
projet d'affichage commercial; 

 
• PIIA 2021-042 - 285, rue Hyppolite-Denaut concernant un 

aménagement de terrain; 
 

• PIIA 2021-045 - 291 et 293, rue Saint-Jacques concernant une 
construction résidentielle; 

 
• PIIA 2021-048 - 825, chemin de Saint-Jean (Quatro Bistro) concernant 

un projet d'affichage commercial; 
 

• PIIA 2021-049 - 155, rue des Ardennes concernant un agrandissement 
résidentiel; 

 
• PIIA 2021-050 - 193 à 199, rue Saint-Georges concernant une 

rénovation résidentielle; 
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• PIIA 2021-054 - 217, rue Saint-Jacques concernant une rénovation 
résidentielle; 

 
ATTENDU les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à son 
procès-verbal de la séance du 7 avril 2021; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Pierre Vocino 
APPUYÉ DE : madame Marie Eve Plante-Hébert 
et résolu unanimement : 
 
D'APPROUVER les demandes susmentionnées et ce, conditionnellement au 
respect de la réglementation municipale en vigueur et des conditions 
énumérées aux recommandations du comité consultatif d'urbanisme, le cas 
échéant. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
 

2021-05-163 

 
ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÉSOLUTION RELATIF À LA 
DEMANDE NUMÉRO 2021-015 (PPCMOI) CONCERNANT UNE 
CONSTRUCTION RÉSIDENTIELLE - 292, RUE LÉON-BLOY OUEST - LOT 
1 915 550 DU CADASTRE DU QUÉBEC (ZONE H-714) 
 
ATTENDU qu’un premier projet de résolution 2021-04-125 a été adopté par le 
conseil municipal le 6 avril 2021 concernant la demande numéro 2021-015 
(PPCMOI) effectuée en vertu du règlement numéro 1321 sur les projets 
particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble 
(PPCMOI); 
 
ATTENDU la consultation écrite tenue le 10 au 24 avril 2021 inclusivement; 
 
ATTENDU l’affichage en cours sur l’emplacement visé par la présente 
demande; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Christian Caron 
APPUYÉ DE : monsieur Allen Scott 
et résolu unanimement : 
 
D’ADOPTER, en vertu du règlement numéro 1321 sur les projets particuliers 
de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) 
touchant le lot 1 915 550 du cadastre du Québec et ce, malgré la grille des 
usages et normes relative à la zone H-714 du règlement de zonage numéro 
1250, un second projet de résolution afin d’autoriser la construction d’un 
immeuble résidentiel comprenant six logements situé au 292, rue Léon-Bloy 
Ouest, afin de permettre : 
 

• une marge avant secondaire de 3 m au lieu des 7 m requis; 
• une marge arrière de 1,27 m au lieu des 8 m requis; 
• des conteneurs à déchets implantés dans la marge avant au lieu d’être 

implantés dans une marge latérale ou arrière, selon les articles 140 et 
182; 

• des galeries et balcons implantés à 1,27 m de la ligne arrière du terrain 
au lieu des 4 m requis, selon l’article 226; 
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• des avant-toits implantés à 1,27 m de la ligne arrière du terrain au lieu 
des 4 m requis, selon l’article 230; 

 
le tout, à la condition que les travaux soient substantiellement conformes aux 
plans suivants : 
 

• plans d’architecture préparés par Éric Painchaud, architectes et 
associés inc., feuillets 1 à 8, datés du 27 janvier 2021,  

• plan projet d’implantation préparé par Denis Moreau, arpenteur-
géomètre, daté du 15 octobre 2020; 

• plan d’aménagement paysager préparé par Robert Daoust, architecte 
paysagiste, daté du 21 janvier 2021; 

 
et ce, à la condition suivante : 
 

• dans la mesure du possible, l’accès au stationnement intérieur devra 
être perpendiculaire au boulevard de l’Industrie ou faire en sorte que 
l’entrée soit plus large afin de faciliter l’accessibilité au terrain. 

 
Par l’acceptation de la demande numéro 2021-015 (PPCMOI), l’implantation 
et l’intégration architecturale du PIIA numéro 2021-014 doivent répondre aux 
objectifs et critères de l’article 134 du règlement relatif aux plans d’implantation 
et d’intégration architecturale numéro 1251 applicable à un secteur visé par 
l’exemption de l’application des articles du règlement de zonage relatifs à 
l’aménagement de stationnement, aux entrées, aux allées d’accès, à 
l’aménagement de terrain, aux zones tampons. 
 
Toute autre disposition règlementaire non incompatible avec la présente 
autorisation s’applique. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
 

PÉRIODE D'INTERVENTION DES MEMBRES DU CONSEIL 

 
Il est tenu une période au cours de laquelle les membres du conseil 
interviennent à tour de rôle s'ils le désirent. 
 
 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
Cette séance est tenue sans la présence du public afin d'éviter le déplacement 
ou le rassemblement de personnes dans le contexte de la pandémie du 
coronavirus. Toutefois, les citoyens ont été invités à adresser au conseil leurs 
questions par écrit. 
 
Les citoyens pourront prendre connaissance de ces réponses en consultant 
l'enregistrement de la séance diffusé sur le site Internet de la Ville. 
 
Des questions de la part de citoyens ont été reçues et le maire y répond. 
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2021-05-164 

 
LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
À 17 h 45 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Pierre Vocino 
APPUYÉ DE : monsieur Allen Scott 
et résolu unanimement : 
 
QUE la séance soit et est levée. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
 
 
 
M. Donat Serres, maire  Me Magali Lechasseur, greffière 

adjointe 
 


